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L’obligation de subir nous donne le droit de savoir.
Jean Rostand

Un dialogue entre les sciences elles-mêmes est nécessaire
parce que chacune a l’habitude de s’enfermer
dans les limites de son propre langage,
et la spécialisation a tendance à devenir isolement
et absolutisation du savoir de chacun.
Pape François, Loué sois-tu, n. 5


Préface

Je connais le professeur Henri Joyeux depuis plus de quarante ans. En 1974, nous avons collaboré pour la fabrication de prothèses nutritives destinées à l’alimentation parentérale des patients cancéreux dénutris.

C’est un homme de conviction, honnête et extrêmement courageux, qui consacre l’essentiel de sa vie au service des familles et des malades. Le premier devoir des acteurs de santé n’est-il pas de se mettre au service des malades ? En tant qu’acteurs de santé, nous nous devons d’informer les patients en leur communiquant une juste et complète information sur les médicaments qui leur sont destinés. C’est ce qui est fait dans cet ouvrage consacré aux vaccins.

Comment et pourquoi ose-t-on reprocher au professeur Henri Joyeux de lever le voile sur les différents aspects tant économiques que thérapeutiques des vaccins ?

Sans doute, toute vérité n’est pas bonne à dire. Certains responsables gouvernementaux, et les « mandarins de la santé », l’accusent d’être contre la vaccination. Ils sont les porte-parole de quelques lobbies pharmaceutiques qui, uniquement pour des raisons de « gros sous », n’hésitent pas à le dénigrer, à des fins purement commerciales.

Dans une démocratie qui se respecte, les bénéficiaires des vaccins ont le droit de tout connaître sur les médicaments qui leur sont proposés. Ce devoir éthique ne convient sans doute pas aux détracteurs du professeur Joyeux, qui lui font de faux procès.

Cet excellent document, destiné au grand public, met les choses au point. En répondant aux légitimes attentes des patients, ce livre leur explique le bien-fondé et la justification éventuelle des traitements vaccinaux.

Le professeur Joyeux nous communique une information aussi complète que possible sur les vaccins avec les risques encourus et les bénéfices à escompter. Il remplit le devoir d’information d’un médecin digne de ce nom. Il nous considère dans toute notre dignité d’êtres humains.

Professeur Jean-Bernard Fourtillan,
pharmacien, professeur honoraire de chimie thérapeutique
à la faculté de pharmacie de Poitiers


I

Pourquoi ce livre ?

Une tempête médiatique sans vrai débat

Je ne suis ni vaccinologue, ni épidémiologiste, ni infectiologue, plus simplement chirurgien cancérologue et spécialisé dans le vaste domaine de la nutrition thérapeutique et préventive, passionné de l’humain et d’anthropo-logique.

Pour écrire ce livre s’adressant au grand public et bien me faire comprendre, j’ai souhaité m’adjoindre les conseils de plusieurs collègues : un docteur en pharmacie, un enseignant universitaire, des pédiatres qui souhaitent rester anonymes. Ils sont libres comme moi de tout lien avec les structures industrielles et pharmaceutiques.

Le ministre de la Santé en 2015, très liée au moins par ses collaborateurs aux lobbies des vaccins, m’a fait passer pour un anti-vaccin. Elle n’a même pas lu les pétitions que j’ai lancées, qui ont été signées au total par plus d’un million de personnes.

Je ne suis pas contre les vaccins. Je suis tout simplement contre l’exploitation des familles qui consiste à faire peur pour que des vaccins multiples, dont certains dangereux, soient administrés à des enfants à peine nés.

Pressé par de très nombreuses familles – car je suis un de leurs représentants au niveau national depuis quinze ans1 – et par les médias cherchant un vrai débat, j’accède à leur demande en publiant ce livre-réponse. Il servira également à mes confrères des conseils de l’ordre des médecins, au niveau local dans mon département d’exercice, au niveau régional du Languedoc-Roussillon et même au niveau national. Une majorité d’entre eux au Conseil national porte plainte contre moi pour les positions publiques que j’ai prises face à l’arnaque des fabricants qui veulent généraliser certaines vaccinations.

Nous répondons donc à tout ce qui a été dit par Madame le ministre de la Santé, repris en chœur non seulement par les médias mais aussi par l’Académie de médecine et le Conseil national de l’ordre des médecins2.

Mes propos, selon eux, « ne se fondent sur aucune preuve scientifique, voire alignent des contre-vérités », et cette accusation, comme ma qualification de « médecin rétrograde » sur les médias, sont un grand stimulant pour faire connaître à tous, soignants ou familles, les preuves scientifiques de ce que j’ai écrit et maintiens totalement.

Quant à la procédure disciplinaire qui, depuis le 7 juillet 2015, m’empêche de poursuivre mes consultations dans l’institution3 où j’ai travaillé depuis 1970, sans jamais avoir de clientèle privée, je l’attends de pied ferme.

L’objectif de mes détracteurs reste simpliste, comme leur tweet : « La vaccination est un outil capital de santé publique. Il est dangereux et totalement irresponsable d’attiser les craintes à son sujet. » Tout est dit dans cette affirmation.

Leur objectif, soutenu évidemment par les fabricants, est de discréditer toutes les informations diffusées très largement sur les réseaux sociaux par les deux pétitions que j’ai publiées et assumées de manière libre, autonome et responsable :

– La première signée par près de 400 000 personnes visant à imposer dès 9 ans, à garçons et filles, la vaccination contre le cancer du col de l’utérus et les nombreux cas de cancers ORL liés au même virus : http://petition.ipsn.eu/papillomavirus.

Le Haut Conseil de la santé publique, grand décideur en la matière, est-il indépendant des fabricants ? Pourquoi généraliser un vaccin coûteux et incertain, a priori destiné à une population à risques ?

– La deuxième signée à ce jour par près de 800 000 personnes à propos du remplacement du seul vaccin obligatoire contre diphtérie-tétanos-polio, par une palette élargie à des vaccins recommandés, six à sept fois plus chers, contenant des produits adjuvants pouvant être dangereux pour la santé des petits enfants et même plus tard.

Ce livre est pour les familles mais aussi pour tous ceux qui s’intéressent à la santé. Il s’agit donc d’éclairer le choix des parents et grands-parents pour la meilleure santé de leurs enfants. Cela est d’autant plus nécessaire que les fabricants des vaccins sont restés étrangement muets, alors qu’ils sont de grands spécialistes de leur publicité !

Ma lettre hebdomadaire adressée gratuitement à près de 600 000 personnes donne régulièrement des informations intitulées « prévention-santé-famille ». Elle n’est manifestement pas suffisante pour guider les familles inquiètes.

L’hésitation vaccinale des médecins : les enfants sont-ils vaccinés contre trop de maladies ?

Cette hésitation est bien compréhensible quand le grand public cherche de plus en plus à s’informer de façon crédible et fiable. Aujourd’hui, il réussit à en savoir presque autant que les médecins.

Aux médecins on apprend la ou les maladies. Le grand public s’intéresse à la santé. L’optique est très différente. Elle permet aux bien-portants de rester en « bonne santé ». C’est vers la santé expliquée et appliquée que s’oriente la « médecine du futur ».

C’est pour cela que j’organise des journées d’informations avec des collègues très motivés sur cette thématique, « Médecine du futur », en France comme à l’étranger.

Le débat concernant l’utilité réelle des vaccins n’est pas seulement franco-français. Notre collègue et ami, le professeur Luc Montagnier, est intervenu dans une interview très claire4 à propos de la vaccination de masse « désastreuse » et le déni de la réalité des pouvoirs publics qu’il juge « antiscientifique ».

Le débat est présent aussi aux États-Unis où les lobbies pharmaceutiques et médicaux sont aussi puissants qu’en Europe. Mais les familles résistent et il s’agit pour eux de stopper cette résistance.

En Californie, notre collègue le professeur Keith Holyoak de l’université de Los Angeles (UCLA) a publié une étude en août 2015 cherchant à trouver les meilleurs moyens pour convaincre les familles de faire vacciner leurs enfants.

Son équipe a sélectionné 315 adultes ayant ou non des enfants.

« Un tiers d’entre eux avait une bonne opinion de la vaccination et 10 % déclaraient être très sceptiques. Les chercheurs ont ensuite divisé les participants en 3 groupes, où les avis positifs et négatifs étaient représentés de façon égale5 » :

– Le premier recevait l’information sur l’efficacité du vaccin ROR sans risque et l’absence de corrélation avec l’autisme.

– Le deuxième recevait l’information sur les complications des 3 maladies et le témoignage d’une mère ayant vu la vie de son enfant menacée.

– Le troisième groupe lisait un fascicule sans rapport avec le sujet du vaccin : sur l’alimentation des oiseaux.

Évidemment changèrent d’avis les plus réticents du deuxième groupe face aux complications les plus graves qu’ils pouvaient imaginer pour leurs enfants.

Les pouvoirs publics plus au service des fabricants que des patients !

L’hésitation vaccinale est compréhensible aussi quand les médecins, généralistes comme pédiatres, n’ont pas les réponses précises et logiques face aux questions et inquiétudes des familles. Ce sont les laboratoires qui en sont responsables car ils ne donnent aucune explication. Ils prônent la vaccination généralisée, « la totale », et poussent à culpabiliser toute famille qui refuserait ou simplement poserait quelques questions.

Les médias vont dans le même sens car ils sont directement ou indirectement intéressés par des pages entières de publicité ou des interviews de spécialistes qui ne sont pas sans conflit d’intérêts.

Directement ou indirectement, ils développent une énorme propagande pour les laboratoires, « la vaccination qui sauve, contre la non-vaccination qui tue des millions de personnes et d’enfants ». Soulignons que 20 % du chiffre d’affaires des laboratoires est réalisé grâce aux vaccins.

Les pouvoirs publics sont aussi hésitants. En 2015, le ministre de la Santé elle-même confond vaccins obligatoires et vaccins recommandés et porte des accusations sans fondement, alors qu’elle s’inquiétait avant d’être ministre, comme moi et de nombreux collègues, de la présence des adjuvants dans les vaccins.

Quant aux spécialistes français des vaccins, vaccinologues, épidémiologistes des ORS (Observatoires régionaux de santé), ils sont rarement au contact des familles et ne sont pas toujours sans lien avec l’industrie pharmaceutique. Ils construisent leurs argumentaires à partir de statistiques, de rapports bénéfices/risques basés sur des publications scientifiques. Évidemment, le rapport est toujours en faveur des bénéfices puisque les risques touchent une très faible partie des enfants ou adultes vaccinés. Mais quelles preuves ont-ils que, sans vaccin, les enfants seraient tombés gravement malades avec des handicaps ou des décès ?

Dès 2009, on affolait les populations avec la grippe H1N1 très contagieuse. On parlait de « pandémie mondiale » et la directrice de l’OMS faisait passer le niveau d’alerte de 5 à 6, le plus élevé.

94 millions de doses (2 doses par personne) ont été fabriquées en toute hâte, 400 millions de masques ont été achetés. Au total, 8 % seulement des Français se sont fait vacciner !

Le professeur Antoine Flahault, épidémiologiste et directeur de l’École des hautes études de santé publique (EHESS), rapporté par Michel Georget, auditionné par l’Assemblée nationale, osait affirmer : « Du point de vue individuel, le vaccin contre la grippe est connu pour ne pas être très efficace, et il l’est d’autant moins que l’on est âgé. »

Avant même la polémique déclenchée par la carence des vaccins obligatoires, 25 % de 1 700 praticiens interrogés doutaient de l’utilité des 5 vaccins (rougeole, hépatite B, méningite, papillomavirus et grippe) et 30 % évoquaient les effets négatifs à long terme des adjuvants.

Comme 87 % des Français, je considère les vaccins comme utiles quand ils sont indiqués.

Cercle vicieux pour certains. Cercle vertueux pour moi, car nous ne sommes plus au siècle dernier. Les familles ont le droit de savoir. Cela est d’autant plus vrai qu’on sait bien aujourd’hui que, dans de nombreux domaines de la médecine, les patients reçoivent des traitements qu’ils testent après avoir signé plusieurs pages d’informations – le plus souvent incompréhensibles – mais qui déchargent le prescripteur de toute responsabilité.

Par exemple, le lien entre le vaccin contre la grippe et le syndrome de Guillain Barré est officiel, tous les médecins devraient le savoir, mais cela ne leur est pas dit clairement.

Face à la défiance des familles, les pouvoirs publics français n’ont pas trouvé d’autre moyen que de saisir le Conseil constitutionnel pour que, le 20 mars 2015, il confirme la vaccination obligatoire contre les 3 maladies diphtérie-tétanos-polio.

Cela ne change rien au problème puisque ce vaccin n’existe plus ! Le Conseil constitutionnel ne répond pas à la question du vaccin hexavalent, celle qu’il aurait fallu qu’on lui pose. Juridiquement, c’est très contestable.

En Australie, les grands moyens sont prêts à être mis en place dès 2016 : finie l’objection de conscience, pas d’allocations pour les parents qui refusent la vaccination de leurs enfants, en particulier le ROR car ils ont peur de l’autisme.

Notre collègue britannique Andrew Wakefield, gastro-entérologue, a publié en 1998, dans The Lancet, le lien existant entre la généralisation de cette vaccination et l’explosion de l’autisme6, décrivant « l’entérocolite autistique ». L’industrie pharmaceutique et d’autres collègues sont parvenus à casser cette étude et ont obtenu en 2010 que la publication soit retirée du Lancet, ce qui est rarissime. La polémique n’est pas close et le sujet reste tabou dans les milieux scientifiques. Nous en reparlerons à propos du vaccin contre la coqueluche et du ROR.

Ce qu’attendent les familles ?

Concernant les vaccins, les familles veulent pouvoir poser les bonnes questions à leur pédiatre ou à leur généraliste et obtenir des réponses claires afin de choisir de manière libre et responsable.

Comme toute information concernant un médicament, elles veulent connaître les avantages et les inconvénients éventuels.

Elles veulent savoir s’il faut vraiment vacciner les nourrissons, à partir de quel âge et dans quelles conditions, quand et contre quelles maladies ? Avec quels vaccins et pour quels dangers ?

Elles veulent savoir aussi que penser des rappels ? Sont-ils obligatoires et dans quels cas ?

Puisse ce livre apporter aux familles les réponses qu’elles sont en droit d’attendre, et aux médias les réponses qu’ils n’ont pas eues pour un vrai débat honnête et scientifique indépendant des lobbies pharmaceutiques.

On ne peut rien comprendre au vaste domaine des vaccins, si l’on ne connaît pas le formidable système de défense immunitaire dont est capable notre organisme : son fonctionnement in utero, sa construction et son évolution dès la naissance, son entretien à tous les âges de la vie.

En notes, je donne, au fur et à mesure des informations, la plupart des arguments scientifiques mis à la portée du plus grand nombre, afin de ne pas être accusé d’avancer sans preuves.



1. Membre du Conseil économique social et environnemental – membre de la section éducation, communication, culture et membre de la Délégation aux droits des femmes et à l’égalité depuis 2011.

2. Le Conseil national m’a d’abord informé par un tweet d’une prochaine procédure disciplinaire !

3. Institut du Cancer de Montpellier Val-d’Aurelle pour la région Languedoc-Roussillon.

4. http://www.tvlocale.fr/v104-strasbourg/article-le-professeur-luc-montagnier-prix-nobel-de-medecine.

5. HORNE, Z., POWELL, D., HUMMEL, J. E., & HOLYOAK, K. J., « Countering Anti-Vaccination Attitudes », Proceedings of the National Academy of Sciences, 2015.

6. WAKEFIELD A.-J., MURCH S.-H., ANTHONY A., LINNELL J., CASSON D.-M., MALIK M. et al., « Ileal-lymphoid-nodular hyperplasia, non-specific colitis, and pervasive developmental disorder in children », The Lancet, 1998 ; 351 : 637-41.


II

Une brève histoire de la vaccination

À Athènes et en Chine aux Ve et IVe siècles avant J.-C.

En observant la peste à Athènes, le grand historien Thucydide (460-395 av. J.-C.) avait remarqué que les malades survivants étaient plus résistants aux épidémies suivantes.

Ko Hong (283-343 avant J.-C.), dans son ouvrage d’alchimie et de magie taoïste, fait la même observation en Chine avec la variole.

En Chine ancienne, la variole est connue dès l’an 49 après J.-C. Elle aurait été introduite en Europe par les invasions arabes à la suite de l’importante épidémie survenue à La Mecque en 572.

Au XIe siècle en Chine

Les médecins remarquent qu’en se servant des vêtements des malades varioliques ou des croûtes d’abcès séchés en poudre, on réduit les risques de contamination. Les Chinois pratiquaient la variolisation. La pratique se diffusera lentement le long de la route de la soie.

Au XVIIIe siècle en Turquie

En 1701, à Constantinople, le docteur Giacomo Pyralini (1659-1718), consul de la République de Venise à Smyrne, réalise la première inoculation, selon la méthode ayurvédique, venue d’Inde, qui sera ensuite diffusée en Europe. La femme de l’ambassadeur de Grande-Bretagne en Turquie l’apprend au médecin de l’ambassade de Grande-Bretagne à Istanbul, le docteur Emmanuel Timoni. Celui-ci, diplômé de l’université de Padoue et membre de la Royal Society de Londres depuis 1703, publie en 1713 dans les Philosophical transactions de la Royal Society son traité sur l’inoculation. Son travail est publié de nouveau l’année suivante à Leipzig et sera diffusé dans l’Europe entière.

On inocule par scarification le liquide libéré par les pustules varioliques aux personnes à risque.

En 1760, en France, la pratique de la variolisation était parfois inefficace, voire catastrophique.

En 1796, Edward Jenner codifie la vaccination en utilisant la vaccine7 (variole de la vache, « cow-pox », bénigne pour l’homme). En 1853, la vaccination devient obligatoire en Angleterre sous peine de prison, mais en 1872, malgré la vaccination, l’épidémie de variole tue 23 000 personnes en Angleterre et autant en France. Pendant le dur hiver 1954, la dernière épidémie en France, à Vannes, atteignait 98 personnes et entraînait 16 décès. Le sergent Roger Debuigny rendait visite à sa famille dans le Morbihan, apportant avec lui de la soie de Saïgon qui aurait été contaminée.

Le rapport de l’OMS en 1979, concernant l’éradication de la variole souligne : « Les campagnes de vaccination de masse connurent le plus grand succès dans les pays dotés de services de santé relativement bien développés et bien administrés. »

Ainsi la variole disparaît progressivement, mais, nettement plus tard, les autorités rapportent 14 à 500 cas, par million de vaccinés, de réactions graves, dont 1 ou 2 cas mortels, des encéphalites, des nécroses au point d’injection.

Au XIXe siècle, Louis Pasteur et Robert Koch

En France, la vaccination débute en 1811, quand Napoléon fait vacciner le roi de Rome. Le 29 mai, une instruction ministérielle rend la vaccination obligatoire dans l’armée.

Louis Pasteur (1822-1895), en France, et Robert Koch (1843-1910), en Allemagne, fondent la bactériologie, science des maladies infectieuses, en étudiant le choléra des poules, le charbon du mouton, la tuberculose bovine, la rage des chiens transmise à l’homme dont le virus n’est identifié qu’en 1962. Une merveilleuse histoire nettement enjolivée en faveur de Pasteur contre son contemporain Antoine Béchamp8 (1816-1908).

L’analyse comparée des publications et lettres des deux savants reconnaît aux idées et aux théories de Béchamp la priorité sur celles de Pasteur.

Le 15 février 1902, la loi sur la protection de la santé publique, en son article 6, rend la vaccination antivariolique obligatoire dès la première année après la naissance.

Au tournant des XIXe et XXe siècles

On découvre que certains microbes fabriquent des toxines (tétanique, diphtérique) ce qui permet de préparer des sérums et d’atténuer leurs effets dangereux en les chauffant ou avec du formol. On parle alors d’anatoxines.

Les premiers vaccins ont donc été inventés sans rien connaître du système immunitaire.

Au XXe siècle, d’énormes progrès

Les progrès expliquant les maladies infectieuses, dues aux bactéries, virus, parasites, champignons sont considérables. Les anticorps sont découverts en 1930 et c’est seulement en 1960 qu’on comprend comment ils sont fabriqués.

Dès 1982, le SIDA aide à découvrir les mystères du système immunitaire

En 1995, le système immunitaire livre de plus en plus ses secrets, surtout grâce à la connaissance approfondie du SIDA (Syndrome d’immunodépression acquise) due à un virus extrêmement petit de 145 nanomètres de diamètre, le VIH (Virus de l’immunodépression humaine) apparu en 1981.

L’OMS estime qu’il a tué au moins 25 millions de personnes entre 1981 et janvier 20069. De nombreux laboratoires s’acharnent depuis trente ans à trouver le vaccin contre le VIH. Tous les essais sont encore infructueux.

Pour mon collègue le professeur Berche, chef du service de microbiologie à l’hôpital Necker, « jusqu’en 1996, on ignorait un troisième mécanisme essentiel qui est l’immunité innée. Il s’agit d’une immunité que nous avons dans nos gènes et qui est transmise dans l’histoire de notre lignée10 ».

Ainsi grâce aux vaccinations mais aussi – comme nous le verrons plus loin – grâce plus encore à l’hygiène de vie, les chercheurs en santé publique ont réduit très fortement le nombre de malades atteints par :

– le choléra11, la peste12, la variole (éradiquée de la planète en 1980) ;

– la diphtérie (sa fréquence peut augmenter ou diminuer indépendamment de la vaccination13) ;

– la polio (en Inde elle se développe malgré la vaccination14) ;

– le tétanos (des cas sévères ont été publiés chez des vaccinés15 et le tétanos néonatal a disparu grâce à l’accouchement dans d’excellentes conditions d’hygiène dans les pays développés16) ;

– la tuberculose17, bien que cette dernière revienne avec le SIDA, car, chez ces patients, le bacille tuberculeux résiste aux traitements antibiotiques classiques et la contagion persiste plus gravement. Cette résistance est évidemment inquiétante, et l’on comprend pourquoi les laboratoires cherchent actuellement à fabriquer un nouveau vaccin.

Le journaliste médical Peter Moore affirme : « Nos villes surpeuplées, reliées par des systèmes de transport de masses de plus en plus rapides, sont des zones idéales pour la prolifération des maladies18. » Il craint « la grippe, la peste et le SIDA ». Il oublie de nous dire que ces maladies ne sont pas inéluctables. Elles dépendent tout autant de l’hygiène publique que des comportements qui conduisent à la santé.

Quand donc les médias nous parleront-ils de ces comportements de santé individuelle et publique ? Leurs informations concernant le tabagisme, par exemple, sont tellement inefficaces que le nombre de fumeurs chez les jeunes – surtout les femmes – ne cesse d’augmenter !

Évidemment, des progrès considérables sont attendus en matière de vaccination contre le SIDA, les cancers, le paludisme, la dengue… Mais il faut répéter et communiquer astucieusement. La meilleure prévention d’un grand nombre de ces maladies dépend d’abord des comportements de santé et, en particulier, de la qualité du système immunitaire de l’enfant ou de l’adulte à vacciner.

Ce que ne savent pas Bill et Melinda Gates19 et autres sponsors

Tout le monde sait qu’ils sont très riches et qu’ils ont fondé une fondation caritative, Bill et Melinda, au service de la santé du plus grand nombre20. Ils sont évidemment reçus par les grands de ce monde. Mais n’étant pas dans le domaine de la santé, ils ne savent pas bien distinguer le vrai du faux en matière de santé publique. Comme Kennedy ou ses successeurs qui pensaient mettre fin aux cancers avant d’aller sur la lune, ils croient dur comme fer qu’ils vont éradiquer de nombreuses maladies en généralisant les vaccinations sur leur terrain planétaire. Ils sont dans l’erreur, n’ayant pas compris que les maladies qu’ils veulent combattre sont d’abord liées à des comportements de vie.

Pour eux, la santé doit être une priorité des dépenses de développement. Évidemment, ils répètent les chiffres qui leur sont donnés par leurs nombreux conseillers, de l’OMS aux chefs de gouvernements qui les courtisent.

Bill affirme de façon péremptoire : « Pouvez-vous faire mieux qu’un retour sur investissement de facteur 9, en sauvant plus de 61 millions d’enfants et 3 millions de mères, et en évitant 21 millions de décès du SIDA et 10 millions de la tuberculose ? Franchement, j’en doute. Mais si vous en êtes capables, alors je serais ravi de voir votre plan. »

Ces progrès, qui ne sont que des perspectives, font rêver. Ils ne seront possibles que s’ils concernent d’abord la vie concrète de chaque jour : l’hygiène publique (eau courante et potable, habitats décents, moyens de communications sécurisés…) et tout autant les comportements alimentaires et relationnels (en particulier le respect de la femme, de l’homme, de l’enfant), l’accès à une éducation adaptée au pays et à la personne ; les activités professionnelles correctement rémunérées pour nourrir sa famille, les sécurités individuelles et collectives. Là est l’avenir !

Voilà où sera l’égalité en matière de santé publique entre pays riches et pays pauvres. Faire croire sans cesse aux progrès de la science avec, en particulier, « le financement de la recherche pour de nouveaux vaccins et autres moyens permettant de sauver des vies » est une belle utopie d’experts comme nous en voyons si souvent.

Il y a eu, il y a les médicaments contre l’obésité, le cholestérol, l’hypertension, le diabète, et toutes les maladies psychologiques de l’anxiété, la déprime, l’humeur, l’insomnie, les pertes de mémoire.

Tandis que nos pays qui se disent développés vieillissent lamentablement et multiplient les nouvelles maladies, même chez les plus jeunes, les peuples des pays émergents ou qui veulent se développer, frappent à nos portes pour venir vivre chez nous.

Ce ne sont pas des vaccins, même gratuits, qu’ils attendent, ce sont des modes de vie qui conduisent à la liberté, au travail décent, à la santé et au bonheur.

Les objectifs du millénaire pour le développement (OMD) resteront de belles promesses qui seront publiées dans les meilleures revues scientifiques – elles aussi sont achetables ! – mais elles n’atteindront que très peu les peuples dans leur vie quotidienne.

En deux siècles, les progrès concernant les vaccins sont considérables et autant sont attendus. Bientôt nous passerons des injections aux patchs, du sous-cutané ou de l’intramusculaire qui font peur à l’absorption transdermique, y compris avec des nanopatchs très peu coûteux, pas plus de 50 cents contre 2 dollars en moyenne. De très faibles quantités d’antigènes seront suffisantes pour stimuler les défenses immunitaires et réduiront les effets indésirables.



7. Ainsi le mot vaccin provient de vacca, la vache.

8. Professeur de chimie médicale et pharmaceutique à la faculté de médecine de Montpellier puis membre et professeur de physique et de toxicologie à l’École supérieure de pharmacie de Strasbourg, puis professeur de chimie biologique et doyen de la faculté catholique de médecine et de pharmacie de Lille.

9. Report on the global AIDS epidemic, document de l’UNAIDS, 2006.

10. BERCHE, P., « Le système immunitaire : les défenses de l’organisme sans système immunitaire, l’organisme ne serait plus protégé contre les microbes, les virus, les substances toxiques… », in La rédaction d’Allodocteurs.fr, 2 avril 2015.

11. Première maladie surveillée au niveau international dès le XIXe siècle. En 2014, 100 000 décès pour 4 millions de cas recensés.

12. Considérée par l’OMS en 2001 comme maladie ré-émergente.

13. VITEK C.-R. et al., « Risk of diphteria among schoolchildren in the Russia Federation in relation to time since last vaccination », The Lancet, 1999, 353 : 355-358.

14. Relevé épidémiologique hebdomadaire de l’OMS, 2009, 84 (28) : 281-288.

15. « Severe tetanus in immunised patients with high anti-tetanus titers », Neurology, 1992, 42 : 761-764.

16. Élimination du tétanos néonatal, proche ou lointaine ?, OMS, 1996.

17. L’obligation du BCG pour prévenir de la tuberculose a disparu en juillet 2007. Les laboratoires prépareraient un nouveau vaccin.

18. MOORE P., Petit livre des grandes épidémies, Belin, 2015.

19. L’Inde, par son Tribunal suprême, a reçu et instruit une plainte contre la fondation Bill et Melinda Gates pour avoir testé sans leur consentement des vaccins sur des enfants. Merck et GSK, avec l’aide de la fondation, ont réalisé des essais cliniques sur 24 000 adolescentes sans informations sur les risques et sans suivi avec l’appui de l’UNICEF et de l’OMS. Les multiples désordres immunologiques et complications seront-elles prises en compte ?

20. « En quinze ans d’existence, la fondation Gates a ainsi injecté 2,5 milliards de dollars dans la lutte contre le VIH-SIDA via différents programmes, et autant auprès de l’alliance GAVI, qui s’est fixé pour objectif sur la période 2010-2015 de vacciner contre le pneumocoque et les rotavirus (responsables des diarrhées) 240 millions d’enfants pour éviter 4 millions de décès prématurés.

Aux États-Unis, la liste des « philanthropes capitalistes » ayant précédé Bill Gates, et dont celui-ci revendique s’être inspiré, inclut des noms aussi prestigieux que Rockefeller, Carnegie et Ford. Ce qui change, c’est l’échelle. Assise sur un fonds de 43 milliards de dollars, la fondation Gates dispose d’un budget annuel désormais deux fois supérieur à celui de l’Organisation mondiale de la santé, l’agence onusienne qui, elle, est financée par les États » (Santé – Le Figaro, 10 juillet 2015).
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